
        COMMUNICATION 

        DE LA MUNICIPALITE 

        AU CONSEIL COMMUNAL 
 
 
 
 
N° 15/3.05 – Municipalité en corps 
 
Objet : Exposé des motifs et projet de loi sur les communes (LC)  
 Exposé des motifs et projet de loi modifiant la loi sur l'exercice des droits 

politiques (LEDP) en matière communale  
___________________________________________________________________ 
 
 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 
 
Cette communication a pour but de vous informer, en résumé, sur les enjeux des 
exposés des motifs et projets de lois (EMPL) concernant la loi sur les communes 
ainsi que la LEDP. 
 
 
Préambule 
 
L’EMPL a été déposé par le Conseil d’Etat. Cet objet sera traité par le Grand Conseil 
dans sa séance de mars 2005. Il ne devra pas trop traîné car le Conseil communal 
devra se prononcer avant le 30 juin 2005 sur deux points essentiels : 
 

 Le nombre de ses membres 

 Le type de scrutin (d’après la loi, élection au système proportionnel à moins 
qu’un règlement communal n’y déroge). 

 
 
Les remarques des communes par rapport à l’avant-projet 
 
Deux questions étaient posées dans le cadre de la consultation : l’une concernant le 
dispositif proposé pour les fédérations de communes et l’autre concernant le disposi-
tif proposé pour les agglomérations. 
 
Concernant les fédérations de communes, le projet a été majoritairement bien ac-
cueilli. 
 
Concernant les agglomérations, plusieurs organismes consultés ont regretté que le 
chiffre minimum de 20'000 habitants pour constituer une agglomération soit intégré 
dans la loi elle-même (art. 128g al. 2 let. c de l’avant-projet). Ce chiffre de 20'000 
habitants découle de la définition de l’agglomération de l’Office fédéral de la statisti-
que. 
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Le Conseil d’Etat a pris bonne note des remarques émises, en particulier que le chif-
fre de 20'000 habitants sera certainement appelé à évoluer, que l’intégrer directe-
ment dans la loi rigidifie le système et qu’il limite par trop les possibilités de créer des 
agglomérations dans le canton de Vaud. Le Conseil d’Etat a donc supprimé la lettre 
c) de l’article 128g, alinéa 2. La référence de 20'000 habitants reste cependant dans 
l’exposé des motifs et il conviendra d’en tenir compte, à titre indicatif, lors de la créa-
tion d’agglomérations.  
 
Quant au nombre de conseillers communaux, pas de changement de position du 
Conseil d’Etat. 
 
 
Les modifications (déjà relevées dans l’avant-projet) : pour mémoire  
 
Les importantes modifications sont : 
 

1) La surveillance de l'Etat : elle est désormais limitée à un contrôle de la légalité 
et exclut un contrôle fondé sur des motifs d'opportunité. 

 
2) Dans les attributions du Conseil communal/général, il est actuellement permis 

aux Conseils d'accorder à la Municipalité des autorisations générales limitées 
dans leur étendue d'acheter ou de vendre des immeubles et des droits réels 
immobiliers, l'approbation du département étant requise pour les aliénations 
lorsqu'elles dépassent CHF 100'000 pour les Conseils communaux et 
CHF 50'000 pour les Conseils généraux. L'art. 139 Cst VD posant le principe 
de l'autonomie communale en matière de gestion du patrimoine, les limites ac-
tuelles ne se justifient plus. Il appartiendra au Conseil communal/général de 
fixer ces limites qu'il juge nécessaires au vu de la situation de la propriété fon-
cière de chaque commune. Par ailleurs, l'approbation du département qui était 
requise pour les acquisitions était une approbation qui ne reposait que sur 
l'opportunité. Etant aujourd'hui contraire à l'art. 140 Cst VD, cette procédure 
d'approbation est supprimée. 

 
3) L'art. 137 Cst VD définit le cadre et les limites du pouvoir de surveillance. 

Ainsi, cet article dispose que la surveillance de l'Etat se limite au contrôle de 
la légalité et que l'autorité de surveillance ne peut intervenir dans les 
questions d'opportunité qu'à titre exceptionnel dans les cas définis au 
second alinéa, à savoir lorsque l'intérêt général du canton ou des intérêts légi-
times d'autres communes se trouvent directement en cause. 

 
4) L'art. 157 Cst VD concerne le contrôle de l'Etat sur l'activité du conseil de 

régie qui remplace la Municipalité lorsqu'une commune est mise sous régie. 
Pour passer du Conseil général au Conseil communal, il faut que la commune 
atteigne au moins 1’000 habitants (au lieu de 800). Les communes gardent la 
possibilité de substituer à leur conseil général un conseil communal. Le 
Conseil d'Etat n'a cependant plus la possibilité de se prononcer sur une 
telle décision (suppression du contrôle en opportunité). 
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5) L'art 178 Cst VD indique la question du renouvellement des autorités canto-
nales et communales qui doit se dérouler pour la première fois au printemps 
2006 pour les autorités communales, la présente législature prenant fin le 
30 juin 2006, puis au printemps 2007 pour les autorités cantonales, la législa-
ture actuelle prenant fin le 30 juin 2007. Une législature aura désormais une 
durée de 5 ans avec entrée en fonctions des autorités respectives au 1er juillet 
et non plus au 1er janvier pour les autorités communales et au 14 avril pour les 
autorités cantonales. 

 
6) Le Conseil d'Etat aura désormais un ou une président-e pour toute la durée de 

la législature. 
 

7) Jusqu'à l'entrée en vigueur du nouveau découpage territorial du Canton (dis-
tricts), les arrondissements électoraux sont limités aux districts actuels. 

 
8) Sur les droits politiques, l'art. 142 Cst VD dit que sont désormais admis au 

conseil général tous les électeurs sans délai d'attente; qu'il supprime le délai 
de trois mois imposé aux électeurs avant leur inscription aux rôles électoraux. 
Ce même article indique aussi que l'exigence de la nationalité suisse pour le 
boursier communal n'a plus sa raison d'être. 

 
9) Un élu ne peut plus être à la fois membre du corps délibérant et exécutif d'une 

commune (ce qui était le cas dans les communes à conseil général et possi-
ble à un conseil communal élu selon le système majoritaire). 

 
10) Les droits des membres du conseil s'exerce sous la forme de motions ou de 

projets (art. 31 & 33 LC), de postulat (art. 31 LC) ou d'interpellations (34 LC). 
L’article 146 Cst VD ayant introduit la notion de motion impérative, l’article 31 
LC renforce la portée du droit d’initiative du Conseil communal.  

 
11) Introduction du postulat (art. 31 LC) : questions qui méritent d’obtenir des 

éclaircissements ou des explications de la Municipalité sans pour autant que 
celle-ci ne soit contrainte de déposer une étude ou un projet de décision.  

 
12) Le droit d'initiative populaire est introduit au niveau communal. 

 
 
Les modifications de la LC (article par article sur l'essentiel) 
 

Art 1 a Nouvelle disposition concernant le choix de passer de conseil 
général à conseil communal dès 1’000 habitants (et non plus 800 
habitants). 

  

Art. 2 Cette disposition transitoire est introduite afin de permettre aux 
communes de moins de 1’000 habitants qui ont déjà un conseil 
communal de prendre une décision du maintien du conseil com-
munal. 
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Art. 4 ch.6 La surveillance de l'Etat se limite à la légalité, l'approbation du 
département s'agissant de l'élévation des limites financières rela-
tives à la délégation de compétences du conseil communal à la 
municipalité en matière d'acquisition d'immeubles, de droits réels 
immobiliers et d'actions est supprimée. 

  

Art. 5 Suppression des 3 mois imposés pour l'inscription au registre des 
électeurs. 
Dans les communes à conseil général, tous les membres du 
corps électoral peuvent en faire partie, sauf les membres de la 
municipalité. Il est précisé également la durée du mandat de 
conseiller général, ce qui ne figurait nulle part ailleurs. 
Un membre de l'exécutif communal ne peut plus être membre de 
l'autorité délibérante. 

  

Art. 31 Cet article renforce la portée du droit d'initiative du conseil com-
munal/général dans le sens où la prise en considération d’une 
motion par le conseil doit obliger la municipalité à lui présenter 
une étude ou un projet et non plus permettre à la municipalité de 
se contenter d’un rapport. Il introduit également le postulat (invi-
tation à la municipalité d'étudier l'opportunité de prendre une me-
sure ou de faire une proposition dans un domaine particulier et 
de dresser un rapport). 

  

Art. 47 Les élections étant désormais organisées au printemps, le délai 
fixé du 31 décembre doit être adapté et avancé au 30 juin. 

  

Art. 50 Il y a lieu d'abroger l'exigence liée à la nationalité suisse pour le 
boursier. 

  

Art. 52 Cet article abroge l'incompatibilité entre les fonctions de secré-
taire municipal et de boursier afin de permettre aux municipalités 
de réunir ces deux activités et de mieux gérer ces postes en ter-
mes de ressources humaines. 

  

Art. 92 La législature se terminant désormais à fin juin, il y a lieu de pré-
voir que les nouvelles autorités seront installées à cette date. 

  

Art. 139c Cet article définit la procédure de révocation des membres de la 
municipalité. Il y a lieu d'accorder au Conseil d'Etat la possibilité 
de demander au corps électoral de se prononcer sur la révoca-
tion d'un ou de plusieurs membres de la municipalité (objet d'une 
condamnation pénale ou sont dans l'incapacité durable à exercer 
leur fonction suite à une absence prolongée par exemple). Le 
vote par le peuple s'explique par le fait que c'est à lui qu'il appar-
tient de défaire ce qu'il a fait. 
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Art. 143 Les communes ont l'obligation d'obtenir l'approbation du dépar-
tement en charge des communes pour contracter des emprunts 
et des cautionnements auprès de divers bailleurs de fonds. Afin 
de permettre aux communes de réagir plus rapidement, il est 
proposé de créer un plafond d'endettement par commune. Ainsi, 
au début de chaque législature, les communes déterminent un 
plafond d'endettement et en informent le département qui en 
prend acte. Il appartient à chaque commune de fixer son propre 
plafond d'endettement. Une autorisation du Conseil d'Etat est 
nécessaire lors d'une modification du plafond d'endettement en 
cours de législature. 

 
 
Les modifications de la loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP) : 
nouveauté 
 

Art. 10 al.3 Cet article précise que les scrutins populaires en relation avec 
une procédure de fusion ou de modification territoriale doivent 
avoir lieu simultanément dans les communes concernées. 
L'alinéa 4 de cet article fixe les délais de convocation des 
électeurs et les délais de publication, suite aux divers 
changements (vote par correspondance généralisé, législature de 
5 ans, etc.) 

  

Nombre des 
membres du 
conseil commu-
nal (art. 17) 

Jusqu'à 1000 habitants: 
35 membres /limites admises =28-35; 
1000 à 1500 habitants: 
40 membres / limites admises=30-40; 
1501 à 2500 habitants: 
50 membres / limites admises=40-50; 
2501 à 5000 habitants: 
55 membres / limites admises=45-55; 
5001 à 10000 habitants: 
60 membres / limites admises=50-60; 
10001 à 50000 habitants: 
75 membres /limites admises=60-75; 
plus de 50001 habitants: 
90 membres / limites admises=70-90. 

  

Art. 81a Désormais, l'élection du conseil communal doit se dérouler selon le 
système de la représentation proportionnelle. Il faut qu'un règlement 
communal institue expressément le système majoritaire, soit par un 
règlement spécial soit cette disposition est intégrée dans celui du 
conseil communal. Dans les deux cas, la décision d'appliquer un 
mode de scrutin majoritaire sera sujette à référendum facultatif. 
 
!! le Conseil communal doit prendre position avant le 30 juin 
2005.  
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Art. 84 Les délais de dépôt des listes au niveau cantonal ont été 
précisés dans le cadre du projet de loi dit "Marthaler" sur les 
conditions d'accès au second tour des élections cantonales. Ils 
s'appliqueront également au niveau communal. 

 
 
EMPL sur le droit d’initiative en matière communale 
 
La Municipalité et les administrations communales devront assumer des tâches sup-
plémentaires dues à l’introduction de ces nouveaux droits. L’expérience des autres 
cantons montre que les nouveaux droits ont tendance à être très utilisés lors de leur 
introduction, mais que cette introduction tend à s’estomper avec le temps.  
 
 
Nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir 
prendre acte de la présente communication. 
 
 
Adopté par la Municipalité dans sa séance du 21 février 2005. 
 
 
 
 

le syndic la secrétaire adjointe 

E. Voruz M. Mayor 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Communication présentée au Conseil communal en séance du 2 mars 2005. 


